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Lors de la présentation, le 22 février, de son premier rapport sur « Un monde du travail adapté à l'âge », Ursula 
von der Leyen, ministre allemande de l'Emploi, a estimé que l'Allemagne avait accompli des « progrès 
remarquables » en matière de taux d'emploi des seniors. De 2000 à 2010, le taux d'activité des 55 à 64 ans a 
ainsi progressé de 38% à 58%. Celui des 60 à 64 ans est passé, dans le même temps, d'environ 20% à 40,8%. 
Nous nous sommes entretenus avec Hilmar Schneider, Directeur en charge de la politique de l'emploi au sein de 
l'Institut de recherche sur l'avenir du travail IZA, à Bonn, sur les raisons de ce succès, qui, selon lui, est à mettre 
exclusivement au compte des réformes du cadre légal. (Réf. 120143) 

 Les chiffres sur le taux d’emploi des seniors outre-Rhin diffèrent fortement selon leurs sources. 
L’enthousiasme de la ministre du Travail était-il justifié ?   

Hilmar Schneider. Il existe un chiffre clé : le taux d’activité des 55 à 64 ans. Jusqu’à 2004, ce taux s’établissait 
traditionnellement à 38-39%. Depuis 2005, il est en progression constante. Il devrait atteindre près de 60% en 
2011. Cette hausse ne s’explique pas par une amélioration soudaine, en 2005, de la santé des Allemands, mais 
essentiellement par la suppression du dispositif des préretraites. Jusqu’en 2004, il était possible dans les faits de 
partir en préretraite dès l’âge de 55 ans. Cet instrument a été supprimé le 1er janvier 2005. Les entreprises qui 
jusqu’à présent avaient très volontiers recouru à ce dispositif, car il était financé par les contribuables, se sont 
retrouvées obligées de financer elles-mêmes le départ anticipé des salariés seniors. Ce qui s’est avéré trop cher. 
C’est pourquoi les salariés seniors demeurent désormais plus longtemps dans l’entreprise. Et depuis, le taux 
d’emploi des seniors augmente. Ce phénomène montre clairement l’influence de telles décisions institutionnelles 
sur le niveau de l’emploi des seniors.   

 Mais cela n’a rien à voir avec la « loi sur les préretraites progressives » (Altersteilzeitsgesetz), 
qui a expiré en 2009 ?  

HS. Non, je parle ici d’un ensemble de possibilités qui autorisaient un départ anticipé dès l’âge de 55 ans, selon 
le schéma suivant : à 55 ans, un salarié possédant un CDI était envoyé pendant 2 ans dans un société dite « de 
transfert », ce qui signifiait en gros qu’il pouvait rester chez lui tout en touchant l’entièreté de son salaire. 
Personne ne s’intéressait ensuite à lui. A l’issue de ces 2 ans, il se retrouvait, à 57 ans, au chômage et percevait 
durant 32 mois « l’allocation chômage » (« Arbeitslosensgeld », soit 67% de son ancien salaire net). Il approchait 
alors la soixantaine et avait droit ensuite de manière illimitée à « l’aide chômage » (« Arbeitslosenhilfe », 57% du 
salaire net) jusqu’à son départ en retraite à 65 ans. En résumé : si l’entreprise lui versait une petite indemnité, il 
pouvait, sans grande perte financière, partir en préretraite dix ans avant le terme légal. Depuis 2005, ce n’est plus 
possible. En 2005, la durée d’envoi maximale d’un salarié dans une société de transfert a été réduite de deux à 
un an. En 2005 également, la durée de l’allocation chômage a été réduite de 32 à 18 mois et l’aide chômage a 
été entièrement supprimée. Elle a été remplacée par l’allocation « Hartz IV » (Arbeitslosengeld II) que l’on ne 
reçoit que si l’on ne possède aucun revenu (par exemple, une assurance retraite privée). La situation a donc 
radicalement changé tant pour les salariés que pour les entreprises. Depuis, les entreprises ont « découvert » 
que leurs salariés seniors disposaient encore de nombreuses ressources. C’est aussi simple que cela. 

 La progression du taux d’emploi des seniors ne s’explique-t-elle pas aussi par un changement 
de mentalités au sein des entreprises, qui ont compris l’importance de maintenir leurs salariés 
seniors dans un contexte marqué par une pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée?  

HS. Autrefois, on cherchait à justifier le départ anticipé des seniors d’un point de vue moral en expliquant qu’ils 
n’étaient plus aussi productifs qu’auparavant. Mais il ne s’agissait en réalité que d’un prétexte avancé par les 
entreprises pour justifier une pratique qui leur permettait de se séparer de leurs salariés âgés à moindres frais, 
notamment lors de restructurations. Autre argument : les seniors cédaient leur place aux plus jeunes, ce qui était 
perçu comme quelque chose de positif. Mais avec le changement de cadre institutionnel, les justifications ont 
elles aussi évolué. Les entreprises soulignent à présent la valeur des seniors et l’importance de ménager une 
ressource en voie de raréfaction : les salariés. Tous ces beaux discours sont aujourd’hui en vogue. Mais là aussi, 
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il ne s’agit que d’une question financière. Il s’agit à présent de voir comment maintenir l’employabilité des salariés 
plus âgés sans engendrer de coûts supplémentaires. 

 L’évolution démographique ne joue-t-elle pas, tout de même, un rôle central ? Les entreprises 
savent qu’elles n’ont plus le choix : elles doivent garder leurs salariés seniors. 

HS. Si l’ancien dispositif des préretraites existait encore, j’ose prédire que les entreprises auraient traité leurs 
salariés seniors comme par le passé, en dépit de l’évolution démographique. J’ose également affirmer que 
l’Allemagne n’aurait jamais aussi bien surmonté la crise comme elle l’a fait. Si les préretraites existaient encore, 
elles auraient licencié les seniors durant la crise. Et lors d’une reprise, le marché de l’emploi aurait mis deux ans 
pour s’en remettre. Cette fois-ci, ce fut différent. Les entreprises ont été contraintes de garder leurs effectifs, car, 
pour la première fois depuis l’après-guerre, la loi de protection contre les licenciements 
(Kündigungsschutzgesetz), très stricte en Allemagne, a été pleinement appliquée. Lors des crises antérieures, 
cette protection existait déjà, mais elle était contournée par le biais des préretraites. Cette loi aurait obligé les 
entreprises à verser de fortes indemnités en cas de licenciement. Elles ont donc maintenu leurs effectifs, ce qui 
leur a permis de redémarrer en force après la crise. 

 Quel rôle jouent les mesures déjà mises en œuvre par les entreprises dans l’évolution de 
l’emploi des seniors ?   

HS. De nombreuses entreprises sont bien entendu en train de réfléchir aux moyens à mettre en œuvre pour 
maintenir l’employabilité des seniors. Il y a de beaux exemples. A Munich, BMW a notamment adapté une ligne 
de montage aux conditions démographiques. (v. dépêche n°100127) Les coûts d’investissement n’ont pas été 
très élevés. L’entreprise a introduit des sièges spéciaux pour permettre aux ouvriers de se reposer en restant 
debout, des écrans affichant des chiffres de grande taille, ou encore des loupes, etc. Elle a affecté à cette chaîne 
un nombre important de travailleurs plus âgés et a comparé leur productivité à celle d’équipes plus jeunes. Et 
qu’a-t-on remarqué ? Qu’ils étaient aussi productifs que les jeunes, grâce à l’utilisation de ces moyens, en 
somme, assez simples.  

 La ministre allemande du Travail a appelé les entreprises à recourir davantage aux « comptes 
épargne à long terme » (Langzeitkonten) pour augmenter le taux d’emploi des seniors. Ce 
dispositif permet aux salariés de financer un congé de longue durée, pour suivre une formation 
continue, s’occuper d’un enfant ou d’un parent malade, ou encore partir plus tôt à la retraite. Un 
bon instrument ?   

HS. On essaie malheureusement par ce biais de réintroduire de façon détournée le dispositif des préretraites 
progressives (Altersteilzeit). Je n’en pense rien de bon. L’idée sous-jacente est de dire : en accumulant des 
heures de travail sur un compte dans ma jeunesse, je pourrai partir plus tôt à la retraite. C’est absurde au regard 
de l’évolution démographique. Nous avons besoin des travailleurs plus âgés. Nous ne pouvons plus nous 
permettre de les envoyer en préretraite. 

 L’opposition sociale-démocrate veut suspendre le relèvement progressif de l’âge légal de départ 
à la retraite à 67 ans, qui a débuté en janvier dernier, tant que le taux d’emploi des 60-64 ans 
n’aura pas atteint les 50%. Un objectif réaliste ?  

HS. Oui, très réaliste. Le SPD mène une politique hypocrite. Les Allemands font figure d’élèves modèles en ce 
qui concerne les objectifs européens en matière d’emploi des seniors fixés lors du Conseil européen de 
Lisbonne. Très peu de pays ont réussi à atteindre ces objectifs. Il y a dix ans, ces objectifs semblaient totalement 
utopiques en Allemagne. Nous y sommes arrivés presque sans le vouloir, par le biais de la suppression des 
préretraites. Le SPD fait semblant aujourd’hui de trouver tout cela négatif, alors que ces résultats sont 
sensationnels. Les sociaux-démocrates ont eux-mêmes lancé la réforme de la retraite à 67 ans, et aujourd’hui, ils 
en ont honte. Ce n’est pas sérieux. 

Propos recueillis en Allemand et traduits par Planet Labor.  

http://www.planetlabor.com/Articles_fr/plonearticle.2010-02-11.6729046240/?searchterm=100127
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